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SUR LE RAPPORT ANNUEL ADRESSÉ PAR LE COMITÉ JURIDIQUE INTERAMÉRICAIN

 À L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE (CP/doc. 4366/09)

1. Introduction
Le Conseil permanent a remis à la Commission des questions juridiques et politiques le Rapport annuel du Comité juridique interaméricain correspondant à l’année 2008 (document portant la cote CP/doc. 4366/09 en date du 28 janvier 2009), pour que celle-ci en fasse l’examen et formule les observations et recommandations qu’elle jugera pertinentes, permettant ainsi au Conseil permanent de mettre en œuvre les dispositions de l’article 91 f de la Charte de l’Organisation des États Américains.

Au cours de sa séance du vendredi 27 mars 2008, la Commission des questions juridiques et politiques présidée par la Représentante permanente de l’Uruguay auprès de l’OEA, l’Ambassadrice María del Luján Flores, a reçu le Président du Comité juridique interaméricain, M. Jaime Aparicio. Ont également assisté à cette séance le Sous-secrétaire aux questions juridiques, M. Jean-Michel Arrighi, et le Directeur du Département du droit international, M. Dante Negro, département qui fait fonction de secrétariat technique du Comité. 

La Commission des questions juridiques et politiques a procédé à l’examen à la fois de la forme et du contenu du document susmentionné CP/doc. 4366/09 et a convenu de formuler les observations et recommandations pertinentes.

2. Présentation du Rapport annuel du Comité juridique interaméricain
À cette occasion, M. Jaime Aparicio a présenté les activités menées par le Comité en 2008, en mettant l’accent sur les dix thèmes qui sont mentionnés ci-dessous et qui font partie du programme de travail du Comité.

1. Droit international privé

2. Accès à l’information

3. Accès à la justice

4. Cour pénale internationale

5. Lutte contre la discrimination et l’intolérance dans les Amériques

6. Références à une juridiction interaméricaine de justice

7. Relation avec la République d’Haïti

8. Mise en œuvre du droit international humanitaire

9. Recueil ou manuel des droits des travailleurs migrants et de leurs familles

10. Suivi de l’application de la Charte démocratique

Le Président du Comité a également exprimé ses remerciements au Gouvernement colombien pour son offre d’accueil de la 74ième Session ordinaire du Comité à Bogota (Colombie) du 12 au 20 mars 2009 et pour le succès que celle-ci a remporté, remerciements dont il a fait part à titre personnel et au nom de tous les membres du Comité et des fonctionnaires du Sous-secrétariat aux questions juridiques qui ont participé à cette session. 

3. Observations et recommandations de la Commission des questions juridiques et politiques
Après la présentation du Rapport du Comité juridique interaméricain par son président, les Délégations du Costa Rica, de l’Équateur, du Panama, de l’Uruguay, de la Colombie, du Chili, du Brésil, du Mexique, du Venezuela et de la Jamaïque ont pris la parole.

La Délégation du Costa Rica a remercié le Comité pour le travail qu’il a accompli dans le domaine de la coopération avec la Cour pénale internationale, de l’accès à l’information et du suivi de l’application de la Charte démocratique.  Elle a aussi demandé au Comité juridique d’entreprendre une étude sur la situation des réfugiés dans les Amériques à la lumière des activités que mène à ce sujet la Commission des questions juridiques et politiques.  

La Délégation de l’Équateur a félicité le Comité qui a élaboré “le Recueil ou manuel des droits des travailleurs migrants et de leurs familles”, document qui est utilisé et diffusé dans son pays et à l’étranger par l’intermédiaire de ses consulats. La délégation a souligné par ailleurs l’importance de l’Avis du CJI sur la directive retour adoptée par le Parlement de l’Union européenne.

La Délégation du Panama a souligné le travail accompli par le Département du droit international comme le Sous-secrétariat aux questions juridiques et l’appui fourni par ces deux organes dans l’organisation du Cours de droit international qui est dispensé tous les ans en août à Rio de Janeiro. 

La Délégation de l’Uruguay a tenu des consultations sur les formes que pourrait revêtir une participation plus active du Comité juridique interaméricain aux activités de l’Organisation. 

La Délégation de la Colombie, quant à elle, s’est déclarée satisfaite du déroulement de la 74ième Session ordinaire du Comité à Bogota. Elle a aussi mentionné les apports du Comité aux questions de l’accès à l’information, de la coopération avec la Cour pénale internationale et des travailleurs migrants. Sur ce dernier point, elle estime que “le Recueil ou manuel des droits des travailleurs migrants et de leurs familles”, est un instrument qui permet de mieux connaître les droits des citoyens.  

La Délégation du Chili juge très judicieuse l’explication du Président du Comité sur l’“accès à l’information” en tant que droit de la personne; elle a remercié le Comité pour son initiative concernant le droit à l’identité, la coopération avec la Cour pénale internationale et la situation des travailleurs migrants et, finalement, elle a invité le Comité à continuer d’apporter son appui au Projet de Convention interaméricaine contre le racisme et toutes les formes de discrimination et d’intolérance.

La Délégation du Brésil a insisté sur l’importance que revêtent les thèmes mentionnés par le Président du Comité. Elle a également rendu hommage à la contribution positive du Cours de droit international et a annoncé que son gouvernement continuera d’apporter une aide financière à ce titre. 

La Délégation du Mexique a remercié le Président pour sa contribution, en particulier pour la prise de position du Comité sur la Directive de l’Union européenne, la portée du droit à l’identité, l’élaboration du Recueil ou manuel des droits des travailleurs migrants et de leurs familles, et les progrès accomplis en ce qui concerne la CIDIP-VII. Par ailleurs, elle a instamment invité les États à envoyer la liste des thèmes prioritaires pour s’unir aux efforts du Comité visant à élaborer des lois types pour la mise en œuvre des obligations en matière de droit international humanitaire (stipulée dans la résolution AG/RES. 2433 (XXXVIII-O/08)). Enfin, elle a remercié le Comité pour l’organisation du Cours de droit international à Rio de Janeiro.  

La Délégation de la République bolivarienne du Venezuela a exprimé ses remerciements au Président du CJI qui a présenté le Rapport et a demandé l’appui du Comité pour l’élaboration de certains instruments juridiques, tels que le Projet de Déclaration américaine sur les droits des peuples autochtones, ainsi que pour la question du renforcement du système interaméricain des droits de la personne.

La Délégation de la Jamaïque a mis l’accent sur la diversité des thèmes traités par le Comité et  l’ampleur du rapport. 

À l’issue des exposés et commentaires présentés par les délégations, le Président du Comité juridique interaméricain, M. Aparicio, a de nouveau pris la parole pour répondre aux questions.  À cette occasion, il a expliqué que le Comité a créé un Groupe de travail pour assurer le suivi du thème de la discrimination et de l’intolérance. S’agissant du Projet de Déclaration américaine sur les droits des peuples autochtones mentionné par la Délégation du Venezuela, il a indiqué qu’en 1999 le Comité a émis un avis juridique en réponse à un mandat de l’Assemblée générale (document portant la cote RECIDIN/INF.1/99 en date du 29 janvier 1999). Il a aussi dit être d’accord avec la Délégation du Chili sur les activités du Comité relatives au développement du droit international.   

M. Aparicio a remercié les délégations qui ont formulé des observations sur les thèmes qui relèvent de la compétence du Comité, tels que le droit à l’identité, la CIDIP, le Projet de Convention interaméricaine contre le racisme et toutes les formes de discrimination et d’intolérance, ainsi que la conduite d’une étude sur le droit des réfugiés. De même, il a rendu hommage à l’intérêt et à la confiance dont ont fait preuve les délégations en confiant de nouvelles tâches au Comité juridique.  Dans ce contexte, il a expliqué que le Comité pourra élargir sa participation au moyen d’avis consultatifs qui peuvent être sollicités par l’Assemblée générale ou intervenir à l’initiative du Comité lui-même.    

À l’issue de la séance, la Commission a remercié le Président du Comité juridique interaméricain de l’avoir honorée de sa présence et d’avoir présenté le rapport du Comité et a décidé de prendre note des observations et recommandations formulées par les Représentants, de les transmettre au CJI et de les soumettre à l’examen du Conseil permanent aux fins visées à l’article 91 f de la Charte de l’OEA, accompagnées du projet de résolution pertinent qui sera examiné sur ce sujet.

4. Conclusions
Lors de la séance qu’elle a tenue le 27 mars 2009, la Commission des questions juridiques et politiques a convenu de prendre note du Rapport annuel du Comité juridique interaméricain correspondant aux activités qu’il a menées en 2008 et de soumettre le présent rapport au Conseil permanent, rapport qui contient les observations et recommandations formulées sur l’examen du Rapport annuel adressé par le Comité juridique interaméricain à l’Assemblée générale.
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